
Il n'existe aucune violation des dispositions du traité CE ou du
droit dérivé, ni un quelconque effet de distorsion sur la concur-
rence au sein du marché commun.

En vertu du principe d'égalité de traitement, la requérante
estime, dès lors que le projet d'investissement en cause réunit
toutes les caractéristiques qui étaient présentes dans le projet
Vila Galé — ayant fait l'objet de la décision de la Commission
du 15 octobre 2003 — la décision de la Commission relative à
l'aide d'État C 4/2006, devrait être semblable à cette dernière.

Recours introduit le 20 décembre 2007 — Salej et
Technologie Buczek/Commission

(Affaire T-465/07)

(2008/C 64/66)

Langue de procédure: le polonais

Parties

Parties requérantes: Emilian Salej, le syndic de la masse de l'insol-
vabilité de Technologie Buczek SA (Sosnowiec, Pologne), et
Technologie Buczek SA (Sosnowiec, Pologne) (représentant:
D. Szlachetko-Reiter, conseil juridique)

Partie défenderesse: Commission des Communautés européennes

Conclusions des parties requérantes

— annuler les articles 1er et 3, paragraphes 1 et 3, de la déci-
sion de la Commission du 23 octobre 2007, relative à l'aide
d'État no C 23/2006 (ex NN 35/2006), accordée par la
République de Pologne au producteur sidérurgique Grupa
Technologie Buczek;

— annuler les articles 4 et 5 de la décision de la Commission
du 23 octobre 2007, relative à l'aide d'État no C 23/2006
(ex NN 35/2006) accordée par la République de Pologne au
producteur sidérurgique Grupa Technologie Buczek, dans la
mesure où ces articles concernent la récupération de l'aide
mentionnée à l'article 1er de ladite décision;

— condamner la Commission aux dépens.

Moyens et principaux arguments

À l'appui des conclusions de sa requête, la requérante invoque
des moyens identiques à ceux qu'elle a soulevés dans l'affaire
T-440/07, Huta Buczek/Commission (1).

(1) JO 2008, C 22, p. 50.

Recours introduit le 19 décembre 2007 — Dow
Agrosciences BV et autres/Commission

(Affaire T-470/07)

(2008/C 64/67)

Langue de procédure: l'anglais

Parties

Parties requérantes: Dow Agrosciences BV (Rotterdam, Italie), Dow
AgroSciences Ltd (Hitchin, Royaume-Uni), Dow AgroSciences
SAS (Mougins, France), Dow AgroSciences Export SAS
(Mougins, France), Dow AgroSciences Italia Srl (Milan, Italie),
Dow AgroSciences Iberica SA (Madrid, Espagne), Dow Agro-
Sciences Vertriebsgesellschaft mbH (Neusiedl am See, Autriche),
Dow AgroSciences LLC (Indianapolis, États-Unis) (représentants:
K. Van Maldegem, C. Mereu, avocats)

Partie défenderesse: Commission des Communautés européennes

Conclusions des parties requérantes

— annuler la décision de la Commission 2007/619/CE;

— condamner la Commission aux dépens.

Moyens et principaux arguments

Les parties requérantes demandent l'annulation de la décision de
la Commission 2007/619/CE du 20 septembre 2007 concer-
nant la non-inscription du 1,3-dichloropropène à l'annexe I de
la directive 91/414 du Conseil (1) («directive 91/414») et le
retrait des autorisations de produits phytopharmaceutiques
contenant cette substance.

Selon les parties requérantes, la décision attaquée est illégale
pour les raisons suivantes:

a) elle viole des formes substantielles en ce qu'elle est basée sur
un rapport émanant de l'Autorité européenne de sécurité des
aliments («AESA»), lequel serait contraire à l'article 8, para-
graphe 7, du règlement de la Commission 451/2000 (2); que
la partie défenderesse aurait violé l'article 8, paragraphe 8, du
règlement précité, et que la décision attaquée ne respecterait
pas la procédure réglementaire applicable, enfreignant ainsi
les articles 5 et 7 CE ainsi que l'article 5 de la décision
1999/468 (3);

8.3.2008 C 64/41Journal officiel de l'Union européenneFR



b) elle contient des erreurs manifestes d'appréciation, car elle
conclut à la non-inscription du 1,3-dichloropropène à l'an-
nexe I de la directive 91/414 sans avoir établi que la
substance présente un risque inacceptable pour la santé
humaine ou l'environnement et qu'elle ne remplit pas les
conditions posées par l'article 5, paragraphes 1 et 2, de la
directive 91/414 aux fins de l'inscription à l'annexe I;

c) elle viole les principes de droit communautaire et, en particu-
lier, i) les principes de sécurité juridique et de protection de
la confiance légitime, ii) le principe de proportionnalité,
iii) le principe d'égalité de traitement, iv) le principe de bonne
administration, et v) les droits de la défense des parties requé-
rantes et leur droit d'être entendues;

d) elle viole le traité CE et la législation liée à son application et,
en particulier, i) l'article 13 de la directive 91/414 ainsi que
ii) l'article 95 CE et les articles 4 et 5 de la directive précitée.

Conformément à l'article 241 CE, les parties requérantes invo-
quent aussi par voie d'exception l'illégalité de l'article 20 du
règlement 1490/2002 de la Commission (4) qui, selon leurs allé-
gations, a gravement porté atteinte à leur confiance légitime en
modifiant le règlement 451/2000 et en prévoyant que l'AESA
participera obligatoirement à l'évaluation de la substance
concernée.

(1) Directive 91/414/CEE du Conseil, du 15 juillet 1991, concernant la
mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques (JO 1991
L 230, p. 1).

(2) Règlement (CE) no 451/2000 de la Commission, du 28 février 2000,
établissant les modalités de mise en œuvre des deuxième et troisième
phases du programme de travail visé à l'article 8, paragraphe 2, de la
directive 91/414/CEE du Conseil (JO 2000 L 55, p. 25).

(3) Décision du Conseil, du 28 juin 1999, fixant les modalités de l'exer-
cice des compétences d'exécution conférées à la Commission
(JO L 184, p. 23).

(4) Règlement (CE) no 1490/2002, du 14 août 2002, établissant les
modalités supplémentaires de mise en œuvre de la troisième phase
du programme de travail visé à l'article 8, paragraphe 2, de la
directive 91/414/CEE du Conseil et modifiant le règlement (CE)
no 451/2000 (Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) (JO L 224,
p. 23).

Pourvoi formé le 21 décembre 2007 par Commission des
Communautés européennes contre l'arrêt rendu le
10 octobre 2007 par le Tribunal de la fonction publique

dans l'affaire F-107/06, Berrisford/Commission

(Affaire T-473/07 P)

(2008/C 64/68)

Langue de procédure: le français

Parties

Partie requérante: Commission des Communautés européennes
(représentants: D. Martin et K. Herrmann, agents)

Autre partie à la procédure: Michael Berrisford (Bruxelles, Belgique)

Conclusions de la partie requérante

— annuler l'arrêt du Tribunal de la fonction publique du
10 octobre 2007 dans l'affaire F-107/06 en ce qu'il constate,
suite à l'examen de la première branche du deuxième moyen,
tirée de l'absence de toute prise en compte de la qualité de
«double reliquat» du requérant en première instance que
l'AIPN aurait ainsi entaché l'examen comparatif des mérites
du requérant en première instance d'une erreur de droit et,
par voie de conséquence, en l'espèce, d'une erreur manifeste
d'appréciation;

— renvoyer l'affaire devant le Tribunal de la fonction publique;

— réserver les dépens.

Moyens et principaux arguments

Par le présent pourvoi, la Commission demande l'annulation
partielle de l'arrêt du 10 octobre 2007 rendu dans l'affaire
F-107/06, Berrisford/Commission, par lequel le Tribunal de la
fonction publique (TFP) a annulé sa décision de ne pas inclure le
nom du requérant sur la liste des fonctionnaires promus au titre
de l'exercice de promotion 2005 et a rejeté le recours pour le
surplus des conclusions du requérant.

A l'appui de son pourvoi, la Commission invoque tout d'abord
deux moyens tirés d'erreurs de droit qu'aurait commises le TFP
dans le cadre de l'arrêt attaqué.

Premièrement, la Commission fait valoir que le TFP aurait violé
l'article 45, paragraphe 1, du statut dans la mesure où il aurait
établi une obligation pour l'AIPN de prendre en compte, par
l'octroi de points supplémentaires lors de l'examen des mérites
du requérant, le fait qu'il a été proposé à deux reprises par sa
direction générale dans le cadre de la procédure dite «deuxième
filière».

La deuxième erreur de droit que la Commission reproche à
l'arrêt attaqué consiste en une violation de l'article 13, para-
graphe 1, et 3, sous b), des DGE-45 en ce que le TFP n'aurait
pas reconnu que la situation du requérant en 2003 et 2004 a
été implicitement prise en considération lors de l'attribution des
points par l'AIPN en tant qu'un élément du mérite dans la durée
de présence dans son grade.
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